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PAR». 8 JUIN. (Minuit). 
0 « comMTMtumi *»fr« hommei d'Etat 

(rmKais..auglaii et américains ont eu lieu 
tenjts auQurn «TOrsay. X* rrumoii s «t* 
mmssié't&aamUquelle pouvait litre et èlû 
ufa^Tiau'eu"de trop' rigoureusement proto
colaire. 'La majeure partie des entretiens 
se déroula sous les ombrages du paisible 
pare oui fait du Ministère des Affaires 
étrangères, un ilôt de verdure et de fraî
cheur en plein Pans. 

'Les questions les plus diverses furent 
amafémes, mais c'est surtout le désarme
ment qui a fait les frais de cet échange 
de vues. 

Oss ut peut s* flotter que le problème 
ami M -pose, d'auteurs, différemment pour 
chacune mes nations intéressées, ait beau-
coup progressé- vers sa solution. Il est 
néanmoins certain que ces conversations 
ont eu lieu dans une atmosphère de dé
tente que ton doit à la conclusion du pacte 
i quatre. 

Ce pacte, quels .que soient ses incouvé- i 
ments, a proakVkne impression optimiste J 
qu'il ut faut pas sous-estimer. Pour la pre
mière fois depuis longtemps. M. Mussolini 
a rendu hommage, aux applaudissements 
du Sénat italien, à l'esprit de coopération 
de la France. Pour marquer par un geste 
immédiat ïeffort de rapprochement vers 
notre pays, le roi d'Italie a signé aujour
d'hui la grâce de notre compatriote, le pro
fesseur Eydoux, directeur des études è 
rEcole polytechnique, accusé d'espionnage 
par.U.pokce fasciste. La presse italienne, 
de son^ côté, considère que le nouveau 
tacte marque le début dune ère nouvelle 
dans les relations franco-italiennes. Fai
sons; dans ces chants d'allégresse, la part 
de tamigiration méridionale. Les diffkul-
tis subsistent, mais tl n'est pas téméraire 
détÊnuér que les conditions deviennent 
nJULtàres pour les surmonter. 

Il s'Agit surtout S éviter l'iebec de la 
Couftntuce du Désarmement..Il n'est pas 
douteux, eu effet, que la meilleure façon 
de maintenir l'optimisme provoqué par la 
coutmsùm du Pacte à quatre est de donner 
i cette conférence une issue satisfai:*nte 
four tous. C'est asser dire que la sécurité 
et ie contrôle doivent avoir leur part 
dams- Ut conventions futures, puisque la 
hrantt ne saurait abdiquer sou destin en 
s eu nmmeltaut aveuglément i des pro-

Lt désarmement naval a également son 
toit à iautr è cette conférence. Le fameux 
litige franco-italien relatif aux armements 
navals doit être réglé. Aussi o-t-on pu as
sister' ouiourd hui. au cours des entretiens 
du Quai d'Orsay, à l'audition dexperts 
navals. 

Puisse Ut Pacte à quatre ouvrir la voie 
à des arrangements honorables, qui ne 

eut pas notre pays des unités qu'il est 
obligé Savoir sur ses deux fronts de 
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Le Coifrès istautioul 
CMtrc le frirai! de la aère 

lien *r foyer, à Paris 

DIS CHIFFRES IMPRESSIONNANTS 
Le* déléjruéa de.grandes association» 

• nr»rtmort • neuf nations ont donné 
jefcdi matin de* chiffres impression-
najras.sor le nombre des mère» travail
lant bajrs de «béa elles dans eea diffé
rent* 9*1*. et siimalé les tristes eonsé-
oiterasM «jni résultent de ce travail pour 
la natalité. 1» aanté et l'éducation des 
es*!****, 

L*> «ombre des femmes mariées tra-
—irflV à l'usine est de 3.646.000 en 
AUasJWB* ; de 11.3.157. en Belgique; 
('* 3.TW0.600, aux Ktats-Unis: de 69.307 

Mme fat vicomtesse de Vélard, uré-
*td*sU« générale adjointe de la Ligue 
féssisÙM d'Aetion eatbolique française, 
a rmémmé «jatte séance du jeudi matin, 
fur il a été établi que, par centaines de 
rjrilVt dan» certains pavs et par dizai-
r«« et) mille dans d'autres, les foyers 
tout privé» de la femme et souvent de 
la a f in pendant la p l u grande partie 
da jour, au grand détriment des en-
fa«« et da la famiUe. 
, . . m • i i = 

" ( W . W . r V ) 
Noire cliché représente (de haut en bat) 

MM. - DALADILR, président du Conseil ; 
PAVL-BONCOVR, ministre des Affaires 
Etrangères: QIEUILLE. agriculture ; 

ALBERT SARRAUT. colonies: Louis SERRE 
commerce; GEORGES BONNET, finances: 
HAYMOM» PATEMOTRE, soiïs-secritain 
dRlmUi-lEsusmmi. uapouaU ... FROT. 

ministre Je la liât aux marchand» 

Le» socialistes ennemis 
Paris, 8 juin. — Cinquanto-scpt dé

putés socialistes .appartenant a. la ma-
.orité du groupe parlementaire favo-
rahle a la participation. se sont réunis 
jeudi après-midi, au Palais-Bourbon. 
Ils ont procédé i un long échange de 
vues sur la situation actuelle au sein 
•lu parti. 

Ils ont nommé s i cornac i> rédac
tion, composé de -MM. Ma'anet. Fros-
st.rd, Kenaudel. Déat et K/rnect I.afont, 
cl argé de rédiffer une déclaration nui 
sera envoyée à toutes les Fédérations, 
avant le congrès qui se tiendra à Paris 
14. 15 et 16 juillet. 

Cette déclaration s'oppose à la réso
lution de UM. Paul-ratire. - Sévérac, 
Kyromski. .Marceau Pirret. etç, coneer-
i.ant l'attitude du groupe parlemen
taire, déjà soim' : ; atx Section* . et 
fédération* du par*'. 

Cette résolution qui -:j \i maintenue 
»u congres du 14 juillet, jusque et y 
m inpris le rote final désavoue la po-
i tique de la majorité du groupe et 
-irononee contre cette majorité la sanc-
t'on du blâme. Elle enjoint également 
à la C.A.P. pour le cas où le groupe 
parlementaire trahirait encore la vo-
ioi té du parti, dans un de ses pro
chain» votes, de convoquer d'urgence 
> Conseil national, .afin qu'il prenne 
tentas le* nouvelles sanctions devenues 
r. ecessa ires. 

Comme les députés présents à ra réu
nion de cette après-midi, ont décidé de 
"rotester contre tonte mesure de sane-
t'on on même de blâme, le conflit QUI 
oppoae la majorité dn groupe parle
mentaire à la majorité du parti, ne 
m raît pas encore pre* de s'aplanir. 

LE PÈLERINAGE DES COCHERS A ANDERLECHT 

La Ceufrém de St-Coidon. qui greupe dt nombre** cachan et conducteurs dattt-
lage* de taamjmnuiruCau bruxelloise, « accompli l-.ndi le trad.lionnti pHtimage 

fAnêtrhcht. où le chrfd^ a hini le* ebtouux. On avait dormi en éclat 
••WrÉifi et ont àmtuU enroua* 4m W orwwrer sotie dt lm mart 

JÊÉtM\Umfck àx£mi^l3!4ê*Ma es (a G44j 

, LETTRE DE BRUXELLES 

I ifl politique 
et la T. S. F. 

(DE NOTRE CORRESTOKDANT PARTICUIIER.) 

BRUXELLES, 8 JUIN. 

Les nombreuses critiques soulevées 
contre l'Institut National de radiopho
nie ont été évoquées à la dernière réunion 
de la Fédération des Cercles et A ssocia-
tions catholiques. Ces critiques sont de 
trois genres: la banalité de nombreuses 
diffusions; les meetings de bas étage qm 
s'y donnent (le mot est de M. le ministre 
Ponllet) ; enfin, les traitements particu
lièrement élevés que s'allouent certains 
fonctionnaires de l'I.N.R. 

A ces p'atutes d'intérêt général, il faut 
joindre celles qui émanent des instituts 
privés démission.et. à qui les autorités 
rendent la vie difficile, au point que Mgr 
Picard a pu dire: « // Semble que l'on 
fasse tout pour qu'il n'y ait plus que 
ll.\.R:* 

Il est certain'pourtant que le jour où, 
grâce aux tracasseries officielles, l'I.N.R. 
n'aura plus de concurrent en Belgique, son 
niveau artistique qui, dans, l'ensemble.,est 
déjà loin de valoir le niveau des émissions 
étrangères, n'aura plus la stimulation 
qu'apportent toujours le» ttvaux. L'intérêt 
de TI.N.R. est, au contraire, de ne pas de
venir un agent public du pouvoir et de 
laisser s'épanouir, dans la mesure des pos
sibilités matérielles, une émulation féconde 
dont les auditeurs seront les premiers bé
néficiaires. 

M. le baron van den Bossch, membre du 
Conseil d'administration de l'I.N.R., a dé
fendu celui-ci. Au sujet de i accusation des 

gros fromages et d'opulentes prébendes », 
</ a répondu que le Conseil n'en profitait 
pas. Il n'a rien dit du personnel. Or, c'est 
justement contre certains membres du per
sonnel que pareils reproches ont été lancés. 

Quant à l'intrusion de la politique, M. 
van den Bossch a été catégorique: c'est la 
loi qui autorise les émissions politiques à 
VI.N.R.; le conseil de gestion n'a aucun 
droit de censure. Le ministre seul peut 
exercer son veto quand l'ordre public et 
les bonnes mœurs sont mis en péril. Si 
les émissions politiques de l'LN.R. sont 
déplorables, la faute en est aux partis qui 
Us organisent qui, trop souvent, transfor
ment cette tribune magnifique que pour
rait être celle de l'I.N.R., en vulgaire salle 
de meeting. 

Que faire en l'occurrence? M. van den 
Bossch est partisan du maintien de la po
litique au micro, mats la potitiam je prin-
%upm,*tpmwratuwmue et mru ae fferwnnatttm-1' 
et dinjnres. Plus de médiocre littérature, 
plus de comparses irresponsables: mais des 
personnalités qui, tout en défendant leur 
idéal, sachent respecter l'idéal dautrui. Les 
organismes politiques émetteurs pourraient] 
fort bien admettre cette conception qu'f 
suggérée M. van den Bossch et faire leur 
propre discipline dans le sens de la modé
ration et de la dignité. 

« J'appelle de tous mes vaux cette ré
forme, a conclu l'administrateur de 
l'I.N.R. Elle est urgente et nécessaire, à la 
fois dans l'intérêt de l'éducation intellec
tuelle, sociale et morale du peuple, et dons 
Tintérct^ du prestige de notre institut et 
de notre' pays devant l'étranger. » 

M. le ministre Poullet. qui a l'I.N.R. 
dans ses attributions, est du même avis. 

LA CHALEUR A PARIS 

(\V W . P . ) 

Un bon coup de « château la pompe » 
à la fontaine Wcilace 

Le Cabinet espagnol 

Une déptVhe de Madrid aunor.ee 
que le Cabinet espagnol a domls-
(touné. 

C'est parce qu'il a estimé que le 
président de la République lui avait 
retiré sa confiance que le Oouvetre-
mtnt a démissionné. En effet, M. 
Alcala Zaniora avaH désiré consulter 
lia représentants des torées lépcltil-
ealnes avant d'approuver les sugges
tion i que lui avait présentée* M. 
Aaana, & savoir: changer le titulaire 
nu portefeuille des Finances et divi
ser en denx ministères le mtnislCre 
actuel de l'Agriculture, du Cennuorce 
et de l'Industrie. 

M. Bertelro, président d* la Cham
bre, socialiste, qui sera consulté 1* 
premier, n'acceptera vraisemblable
ment pa* de constituer le nouveau 
Cabinet, étant connues ses opinion* 
aitlportlcipâtlonnlstes. En ce cas M. 
I.r rrnux acceptera probablement la 
présidence du Conseil et. la crise 
poorralt être dénquéç- aujourd'hui 1: 

Un accident rtfcrde le départ de MMkon 

VOICI L'AVIATEUR ANGLAIS MOLUSON ET SA FEMME DEVANT LEUR NOUVEL AVION 
« SEAFARER », « Le Coursier dt la Mer » (MoadUI t. P.) 

Londres. S juin, — l ' a accident a 
M lardé Jpiidi matin le départ de X. 
ft M™* Mollison. qui voulaient lepter 
ie raid aérien I.ondres-Xew-York. 

I/avion n'avait pas encore «juitté 
|prre au moment ofl s'est proâuit 
l'cccident. I n choc a provoqué la 
rnpttire d'une roue, et les deux «Mes 

inférieures de l'avion se sonl brls'ès". 
L hélice a été tordue et les moteurs 
on- été gravement endommagés. 

M. et M™ Mollison ont été tr#* 
affectés par l'accident, car bien que 
star avion soit loin d'être détruit, 
lirr départ semble devoir être retardé 
C une semaine. 

Les négociations 
de Paris 

Taris, 8 juin. — Les conversations 
et.tre les représentants «le la France, 
de la Grande-Bretagne et des Etats-
Unis se sont engagées ce matin, a 
10 b. 40, au ministère des Affaires 
étrangères, dans le cabinet de M. 
I'aul-Boncour. 

A 10 h. 25, M. Daladler arrivait 
an Quai d'Orsay et rejoignait rapide-
mi nt le ministre des. Affaires étran
gères. Peu après survenaient lord lAu-
donderry, ministre de TAlr de GrniKie-
l>r«tagne, et le capitaine Eden, nui 

Bretagne a Pari*, et de M. C'adogan, 
clief du servlre de la Société dis 
Ni. t Ions au Foreign Office. 

M. Norman Davis, assisté de il. 
Dulle*. conseiller juridique, descen
dait de sa voiture il 10 h. 3* et était 
immédiatement Introduit auprès de 
MM. Daladier, Paul-Boncour et des 
négociateurs britanniques. 

Interrogé sur l'Influence que i>cii-
\xit avoir sur les conversation* qui 
allaient suivre l'accord intervenu Mer 
sur le texte du pacte i quatre, le dé-
lifué américain s'est bonié à dire: 

— .Te ne sois pas exactement, nrais 
je crois que cet événement e'st une 
bonne chose. 

M. raiil-Bencour, quittant pour 
une demi-heure MM. Daladier et les 
délégués américains et britannfqnes. 
»f. rend a 11 h. 20 ft l'Elysée pour 
atelster ft la cérémonie de la remise 
des lettres de créance au président 
de• là République par M. Jcsse Btraus, 
ambassadeur des Etats-Unis ft Paris. 

Peu avant midi. M. Paul-Bonci.ur, 
de retour & l'Elysée, vient reprendre 
ra place auprîs île M. Daladier dans 

i conversations. 
Celles-ci sont purement ofliciciscs 

et ne constituent qu'une exploration 
amicale des questions litigieuses ac
tuellement en suspens ''t la Confé
rence du désarmement. 

Elles fournissent également jne 
occasion a M. Daladier. qui, en mémo 
temps que la présidence du Conseil, 
asiume la direction du ministère de 
le Guerre, de confronter son poln*. de 
vu* avec ceux des représentants qua
lifiés de la Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis. 

A 13 h., M. Paul-Boncour a offert 
en l'honneur den représentants de la 
Grande-Bretagne et des Ktats-C'-is. 
ainsi que du président du Conseil, un 
déjeuner qui a eu lien dans la petite 
salle ft manger de ses appartements 
ru Quai d'Orsay. 

La France a un programme et 
une doctrine a déclaré M. Daladier, 
après les entretiens. 

De ces paroles, il faut sans.doute 
conclure que le Gouvernement lian-
cal* s'en tient A ce programme et ft 
cette doctrine, à savoir: la France 
renonce ft obtenir des antre* pr.s-
lances des garantie* nouvelles d'as
sistance mutuelle. Elle est prête ft 
réduire ses armejnents, soit par la 
suppression de certain* matériels de 
guerre, soit par la remis» de ees ma
tériels A la 8. D. X. ; mais ft la condi
tion qu'un contrôle- permanent e.Tic-
tif, automatique et réciproque, ait 
picnvé son efficacité, que soit établie 
la publicité des budgets de guerre que 
•M signataire* de la convention aient 
fait connaître les mesures .qu'ils 
prendraient en cas de violation cons
tatée des stipulation* de la dite cen-
vention. 

On doit dire que. ti l'Idée d'un 
projet de contrôle est en progrès d;;ns 
l'cplnlon américaine, la Grande-Bre-
tagne se montre encore assez réti
cente. 

Toutefo!» l'Idée semblo a» faire 
jour dans les milieux anglo-saxons, 
qu'une expérience de contrèle limitée 
tl l'Europe, pourrait être tentée uti
lement. 

Ainsi pourrait jouer aisément le 
«-..d'un désirmenrent - par 

Le nouvel ambassadeur 
des États-Unis, à Paris, 

a remis ses lettres de créance 

Paris, 8 juin. — Le •président de la 
République, a reçu aujourd'hui, à 
11 h. 30, en audience officielle.' S. E. 
M. Jesse Isidor Strauss, qui lui a remis 
les lettres l'aecréditant en qualité d'am
bassadeur et plénipotentiaire des Etats-
Ur.is d'Amérioue A Paris. 

JCTaTTTrr* a« noavei ambassadeur 
au palais, les honneurs militaires lui 
oit été rendus par un bataillon de la 
Garde républicaine. M. Jesse Isidor 
Strauss a été accueilli au bas du per-
lon d'honneur par le colonel Garin, 
oificier de jour, et par le colonel Bros
se commandant militaire du palais. 

L'ambassadeur a été aussitôt intro
duit par M. de Fouquières auprès du 
président de la République, qui avait 
à ses côtés M. Paul-Boncour, ministre 
ces Affaires étrangères. Les membres 
des maisons civile et militaire du t>ré-
s'dent de la République étaient pré-
.-i nts. 

L'allocution de M. Strauss 

En présentant ses lettres de créance, 
l'ambassadeur a prononcé une allocu
tion, disant notamment : 

« Monsieur le Président, aussi ldne-
femps que le président et le peuple 
dts Etats-Unis mlmrrorerorit de 1«nr 
confiance, j'aurai pour but et pour 
objectif de favoriser et, si possible, 
d'ij'fermir les bonnes relations existant 
entre nos deux pavs. Que celles-ci aient 
e.é heureuses dans le passé, l'histoire 
en fait foi: il ne tient qu'à notre bonne 
volonté mutuelle qu'elles le soient dans 
.'avenir. 

» Notre profonde sympathie S l'é-
pard de la France mérite un réel effort 
de compréhension de sa part : nous 
sommes prêts à collaborer avec la Fran
ce comme par le passé, dans l'espoir 
qu'elle de son côlé. travaillera avec 
MUS. 

» Et c'est dans cet esprit que je vous 
p-.éseote mes lettres de créance. 

» Le président Roosevelt a précisé 
comment les Et»ta-L"nis d'Amérique 
sont prêts à coopérer avec l'Europe en 
ce qui concerne ses légitimes préoccu
pation* : le désarmement et la restau-
re.tion économique qui en sera la con
séquence. Votre réponse nous permet 
«'attendre avec confiance les. actes p*r 
iifcquels le jtoui'eroement français 
empte réaliser ces projets. » 

La répoase de M. Albert Lebrun 

Dans sa réponse, le président de la 
République a dit : 

« M. l'Ambassadeur, en recevant' les 
lettre* qui vous accréditent auprès de 
moi-en qualité d ambassadeur extraor
dinaire et plénipotentiaire de la Répn-
I lique des Etats-Unis.' il m'a été agréa
ble de vons entend-e évoquer les pro
fonds sentiments de sympathie qui 
existent entre nos deux pays. 

» Animés d'un même idéal, nos deux 
cays ont donné de noml.rcibeç preu
ves de leur désir de travailler utile
ment en faveur de 1* paix et de la 
collaboration des peuples. La conclu
sion du pacte Briand-Kelloire a montré 
que la concordance de ces. efforts per
mettait d'obtenir des résultats particu
lièrement f êco ids. 

» C'est dans le même esprit qu'ii con
vient de poursuivre cette collaboration 
en l'appliquant aux difficile* problè
mes de l'heure présente. La France a 
salué avec satisfaction l'offre de coo
pération que le .président Roosevelt a 
faite aux nation* européenne i poux la 
recherche commua: d'une solution aux 
trrands problèmes actuel*. Elle conti-
ruera de s'associer à toute politique 
oui permettrait d'obtenir de nouveaux 
résultats dan* ce domain*, tout en ca
strant aux peuple* ies garanties qui 
nur «ont indispensables -pour leur sé-,J 

^ggttéjV 

L'assassinat d'une cabaretière à Lille 
Un chôment porteur de 18.000 francs a été arrêté 

M. Sabaterie. chef de la Sûreté conti
nue activement ses recherches en vue de 
ritrouver l'assassin de Mlle Averlon, la 
malheureuse ca^aretière du boulevard 
Bigo-Danel qu'on a trouvée che* elle, 
ht gorge tranchée. Il est asdé en ee.n 
par les plus fins limiers de la police 
lilloieje. 

Dans l'après-midi de mercredi, de 
routbreuses r/jrrsonfies ont été recher
chées et interrogées. pirticuKèrement 
les clients qui fréquentaient Te café. 

L'enterrement de la malheureuse vic
time ahra lieu vendredi à 8 h. 30, au 
cimetière d'Airas. 

UN CLIENT TROP RICHE 
Tandis que l'enquête se poursuivait 

sa as données ipréetsës, tm ou-vtiçr péné
trait jeudi, vers raidi, dans r»stauiinet 
d'un quartier populeux de Ltflp. 

I-e cabaretier savrflt qu'il ohomait 
depuis longtemps dfji et qu'il vivait 
des modesties Indemnités versées par 
le Bureau <le bienfaisau.ee. 

Cft homme était légèrement ivre. Il 
se flt servir: on apéritif, pui* tortit son 
portefeuille. et Usa un billet de mille 
francs d'une uppor^ante liasse. 
. Un seul bdlet n'fumit néut-jétre p»» 
éveillé l'attention du débitant, mais la 
Iraspe l'intrigua fortemer:, d'autant 
plue, qu'il partait à ce moment de l'hor
rible attentat avec d'autres clients. 

II ne fit part de ses réflexions ft per
sonne avant le départ de l'individu il 
qui II avait d'ailleurs rendu ta monnaie. 

Il crut bon alors d'informer le cotn-
mtosaire du quartier de la remarque 
qu'il venait de faire. 

DU SANG SUR LA CHEK3SE 
M. Ponoelet, commissaire du T* 

arrondissement, e n v o y a plusieurs 

agents ft ha rechewhe de l'individu. La* 
policiers suivirent la trace de ce der
nier une bonne partie de l'apres-mlrl' 
sans parvenir ft le rejoindre, mata, vers 
17 heures, ils le retrouvèrent ft Ronchin 
où 11 cuvait son vin. 

Nous ne pouvons, i notre grand, re
gret,- donner de détails fflus précis, de 
rtsinte de nuire ft l'enquête qui senVBre 
bien engagée. 
; I/ladtrldVu «ai t en complet état 
d'ivresse et incuipanle de parier de fa
çon suivie, n était .porteur d'un porte-
f*T*n> dans lequel se trouvaient dix-
trust billets de raiHe francs. C'est vrai-
meu-t beaucoup pour un homme oni ne 
rra.T*i?talt pins depuis lengteertBf. ît*ls 
Un' sutre détail important vint «assttrVt 
s'ajouter au précédent: un des inspec
teurs, en. foulUant l'homme, remarqua 
en effet, une tactte dont la provenance 
ho pot être établie. 

Enfin, quelques autres indices firent 
penser aux enquêteurs que celui ft qui 
ils s'adressaient, n'était pas étranger 
au drame. 

Ils le conduisirent donc au commis
sariat central, ruais durent towt'4'isiTètd 
se borner ft l'eaferrocr an violw..,^ 

T/ouvrler. fîunstit *tsrït \w i-WJÏt,> tf* 
donna qu'une unique réponse: 

— Cet argent, je l'ai touché i l'assu
ra nice. 

Si le fait est exact. M sera vite vé
rifié. Toutefois, la coïncidence est assez 
troublante. 

En terminant, signalons qu'une épi-
cifcre voisine de l'estaminet AverVou 
avait vu roder [iris de chez elie uu 
homme suspect dont le signalement 
très a|iproximatif, qu'elle fournit, pou
vait être comparé S celui de 1'indiTtdu 
ivre. 

Mattern est en panne 
en Sibérie 

L'Américain Mattern, qui tentait le 
four du monde, en avion a été contraint 
. ar suite d'tlne " panne d'i-ssenec, 
d'atterrir à Prokopièvsk, à 600 kilo-
r'ères.de Novosibhask en Sibéfie. Un 
avion est parti de NovpsibirBk: pour 
i rokopievsk. afin de çortér secours è 
i aviateur, dont l'appareil n'a pàa été 
nsvrraent endommagé. 

Au moment on il a tone&é le sol. 1* 
qt'ene de I'*vion a été endommagé*. Des 
mécaniciens et des ouvriers d* Proko» 
pievsk fpnt les rép»rationi nécessaires. 

Mattern se propose d* poursuivre 
SOL V o l . 

Une réparation provisoire a été 
faite ft l'appareil ce ,qui lui permettra 
(ie voler jusqu'à Krasnolarsk où le 
Mobilisateur, endommagé au cours de 
l'atterrissage forcé, pourra être-com-
l'ttement réparé. 

I/avlateur se sent mal ft l'aise 
avant respiré des gaz, A la suite de 
la rupture de la conduit* du carbu
rant et quelques heures lui pont 
nécessaires pour se remettre. 

VERS UN ACCORD 
FRANCO ITALIEN 

L'incendie 
d'une poudrière an 

Tokio, -8 juin. — L'incendie provo-
c.i"é par des explosions à fa poudrière 
c« l'aviation militaire àHamamatsu 
continue à faire Taee. " ' 

On signale .d'ailleurs, dé nouvelles 
explosions, nui ont fait des victimes et 
des dégâts considérables. 

Selon le* dernières informatrén*. «tes 
rie six arlons ont - été entièrement 
détruits. 

En outre, un dépôt de munitions, un 
leservpir d'essence et plusieurs réser-
veirs de pétrole, ainsi qu'un- «rrsod 
nombre de maisons ont été comnlèt*-
nvnt anéantis.-

|je bilan des, victimes serait de 
vingt-cinq manquants et dlx-bult 
blessés dont un officier. 

Rome. S juin. — L'ambassadeur de 
France a.eu.eeiinatin.une longue conver
sation téléphonique avec M. Paul-Bon
cour. A la suite de cette conversation, 
M. de Jouvenel rendra visite à M. Mus
se lini. 

II lui dira vraisemblablement combien 
le gouvernement français a été sensible 
sut psroles qu'il a prononcées, hier, 
dans son dis-ours au Sénat sur la France 
e* sur la possibilité de liquider direc-
t- ment entre les deux paya les questions 
actuellement pendante*. 

Ce passage du discours de M. Mus
solini a été universellement considéré 
comme une avance en vue d'un ac
cord franco-italien. 

Le nombre de* questions qui deman
dent une solution est considérable; il 
simble toutefois que c'est par les ques
tions les Plus vivement d'actualité que 
]c conversation pourrait le plu* utile
ment s'amorcer. 

Au premier rang de celles-ci figure 
la question du désarmement. 

La natalité 
en Allemagne 

Eu 1 »;;-.', le nombre des naissances 
a été, en Allemagne, de 978.000, 
contre 722.000 en France; celui des 
décès a été de 607.000. contre CSO 
mille sur notre territoire; l'excédent 
allemand des naissances sur les décès 
a donc été de 280.000. 

I.e taux de la mortalité est des
cendu en Allemagne, en 1S32, au 
chiffre le plus bas qui ait été cons-
Ulé jusqu'ici : 10,S %, Ce taux si 
fiuorahle est do, pour une part, ft la 
faible propertion des vieillards dans 
!« population, mais également a use 
faible consommation d'alcool et â urle 
l>enne observation des lois de l'oy» 
giène. l a mortalité infantile est» ten-
tefois, encore légèrement plus élevée 
qu'en France: 7,9% contre 7,1> % 
chez nous. 

l.p nombre des mariages «'est élevé 
A .V)!).000. contre :t 14.000 en France: 
arrèK avoir considérablement diminué 
en 1030 et 1931, par suite du chô
mage, il a recommencé ft s'nccrgitre 
durant le second semestre de l'aimée 
écoulée. On. çempte' enregistrer, en 
Allemagne, sitôt que la crise écono
mique s'atténuera, la célébration d'uu 
grand nombre de mariages qui ont 
été retardés par les difficultés maté
rielles dont souffre actuellement la 
population. Cette augmentation de la 
i uptialité aurait une répercussion 
favorable su? la natalité et pourrait 
ci rayer, durant quelques années, sa 
diminution. 

LES FIANÇAILLES DU FILS D'ALPHONSE XIII 
(fjoto K«jr>t»l!«.) 

On a annnenec. puis démenti, les fiançailles- du prince des Asturiei, fils.a'.nc dt 
Xtf-roi Alphen* Xttl. avec M'" Ptdto EMmira Oceje 
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